
3.  INCIDENCES DE LA POLITIQUE ET DES 
PRATIQUES DE RÉMUNÉRATION SUR 
LE PROFIL DE RISQUE DU FONDS ET SUR 
LA GESTION DES CONFLITS D’INTÉRÊT

En février 2017, Covéa Finance a mis en conformité 
avec la Directive 2014/91/UE du 23 juillet 2014 
(directive OPCVM V) sa politique de rémunération 
existante, revue le règlement intérieur de sa 
commission de rémunération et a mis en œuvre 
des pratiques de rémunération conformes 
aux dernières évolutions législatives, réglementaires 
et doctrinales issues des autorités de régulation 
tout en  procédant à un travail d’identification des 
collaborateurs de son personnel impactés par 
les nouvelles dispositions en matière de rémunération 
issues de la Directive AIFM et de la Directive OPCVM V 
et de ses textes de transposition (ci-après la « 
Population Identifiée »). Il s’agit des collaborateurs 
respectant les deux conditions cumulatives suivantes :
(i)	 appartenant à une catégorie de personnel 

bénéficiant d’une rémunération variable et 
susceptible d’avoir un impact sur le profil de risque 
du gestionnaire ou du fonds géré ; et

(ii)	ayant une rémunération variable supérieure 
à 200 000 euros traduisant le niveau de 
responsabilité sur le profil de risque.

Lorsque la rémunération de la Population Identifiée 
varie en fonction de performances, son montant total, 
qui est plafonné à un niveau inférieur à sa rémunération 
fixe, est établi par le gestionnaire en combinant 
l’évaluation des performances du collaborateur 
concerné, de l’unité opérationnelle à laquelle il 
appartient et/ ou du panier de portefeuille (OPC, FIA 
et Mandat) avec celles des résultats d’ensemble du 
gestionnaire. Cette évaluation des performances 
individuelles prend en compte aussi bien des critères 
financiers que non financiers.
 
L’ensemble des principes sont décrits dans la politique 
de rémunération de Covéa Finance, disponible sur son 
site Internet.

4.  GOUVERNANCE ET CONTRÔLE 
DE LA POLITIQUE DE RÉMUNÉRATION

La politique de rémunération est revue annuellement 
par la commission de rémunération définie par les 
statuts de Covéa Finance, composée de :

	p un représentant du comité de surveillance 
de Covéa Finance ;

	p deux représentants du groupe Covéa, indépendant 
de Covéa Finance, dont au moins un d’entre eux 
participe au comité des rémunérations du groupe 
Covéa ; et

	p la Présidente de Covéa Finance.

Conformément à la réglementation, la majorité des 
membres de la commission de rémunération n’exerce 
pas de fonctions exécutives au sein de Covéa Finance 
et n’en est pas salarié.

Compte rendu relatif aux frais 
d’intermédiation

EXERCICE 2023

Conformément aux dispositions du Règlement Général 
de l’Autorité des Marchés Financiers en vigueur au 
moment de la clôture, Covéa Finance rend compte 
des frais d’intermédiation versés au cours de l’exercice 
2023 qui ont représenté un montant total supérieur 
à 500 000,00 €. Les frais d’intermédiation sont  
les frais, toutes taxes comprises, perçus directement  
ou indirectement par les prestataires de service 
d’investissement.

Les frais liés aux services d’aide à la décision 
d’investissement sont pris en charge par Covéa Finance 
sur ses propres ressources. Cette décision s’applique 
aussi bien à la gestion individuelle sous mandat, 
qu’à la gestion collective.

Le choix des intermédiaires pour le service d’exécution 
des ordres sur les marchés organisés ou de gré à gré est 
fait parmi des intermédiaires préalablement référencés 
par un comité de référencement. Une fois référencés, ces 
intermédiaires sont revus par un comité ad hoc composé 
des directeurs de Gestion, des responsables d’équipe de 
Gestion, du Service Juridique, du Service Middle Office,  
du Service Contrôle Interne. Ce comité examine une fois 
par an la notation établie de manière objective des 
prestataires de services d’exécution sur la qualité de 
l’exécution, tout en sanctionnant la qualité du règlement-
livraison. L’organisation des comités entre dans le cadre  
de la procédure de sélection des intermédiaires.

Pour les marchés actions, ETF et « programme 
trading » inclus, les frais d’intermédiation relatifs aux 
services d’exécution des ordres sont inclus dans 
le courtage alloué à chaque intermédiaire de la liste. 
Les frais d’intermédiation relatifs au service d’exécution 
des ordres ont représenté au cours de l’exercice 2023 
un montant de 2 716 904 euros.

La procédure de sélection des intermédiaires 
a également pour objectifs de prévenir et gérer les 
potentiels conflits d’intérêts, à ce titre Covéa Finance 
fait appliquer, pour les frais d’intermédiation, 
un barème unique par classe d’actifs et zone 
géographique, indépendamment des volumes traités.

Notre politique de Sélection et d’Exécution des 
prestataires de services d’investissement est disponible 
sur notre site internet dans la rubrique « Nos rapports 
et nos politiques », ou sur simple demande.

Dans le cadre de notre activité, notre politique de 
sélection d’intermédiaires sera amenée à évoluer.
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